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LOI n° 2020-667 du JO septembre 2020 portant ratification de 
l'ordonnance n°20!8-437 du 3 mai 2018 portant répression de 
la commercialisation et de l'exportation illicites des produits 
agricoles soumises à agrément. 

L'ASSEMBLEE NATIONALE ET LE SENAT ont adopté, 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE promulgue la loi dont la teneur suit : 

Article 1.- Est ratifiée l'ordonnancen°2018-437 du 3 mai 
2018 portant répression de la commercialisation et de l'exporta­
tion illicites des produits agricoles soumises à agrément. 

Art. 2.- La présente loi sera publiée au Journal officiel de 
la République de Côte d'ivoire et exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Abidjan, le IO septembre 2020. 

Alassane OUATTARA. 

LOI n° 2020-668 du JO septembre 2020 ratifiant l'ordonnance 
n° 2020-355 du 8 avril 2020 portant suspension des délais en 
matière de procédure judiciaire et administrative. 

L'ASSEMBLEE NATIONALE ET LE SENAT ont adopté, 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE promulgue la loi dont la teneur suit : 

Article 1.-Est ratifiée l'ordonnance n°2020-355 du 8 avril 
2020 portant suspension des délais en matière de procédure 
judiciaire et administrative. 

Art. 2.- La présente loi sera publiée au Journal officiel de la 
République de Côte d'ivoire et exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Abidjan, le 10 septembre 2020. 

Alassane OUATTARA. 

LOI n° 2020-669 du I 0 septembre 2020 relative aux libéralités. 

L'ASSEMBLEE NATIONALE ET LE SENAT ont adopté, 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE promulgue la loi dont la teneur suit : 

CHAPITRE 1 

Des dispositions générales 

Section l 

Des modalités 

Article l . - La libéralité est l'acte par lequel une personne dis­
pose à titre gratuit de tout ou partie de ses biens ou de ses droits 
au profit d'une autre personne. 

L'on ne peut disposer de ses biens à titre gratuit, que par dona­

tion entre vifs ou par testament, dans les formes et sous les condi­
tions établies ci-après. 

Art. 2.- La donation entre vifs est un acte par lequel le dona­
teur se dépouille actuellement et irrévocablement de la chose 
donnée, en faveur du donataire qui l'accepte. 

Art. 3.- Le testament est un acte par lequel le testateur dis­
pose, pour le temps où il n'existera plus, de tout ou partie de ses 
biens, en faveur d'un ou de plusieurs légataires. 

Le testament est révocable. 

Art. 4.- Les substitutions sont prohibées. 

Toute disposition par laquelle le donataire, ou le légataire, sera 
chargé de conserver et de rendre à un tiers, est nulle, même à 
l'égard du donataire ou du légataire. 

Art. 5.- La disposition par laquelle un tiers est appelé à 
recueillir le don ou le legs, dans le cas où le donataire ou le léga­
taire ne le recueillerait pas n'est pas regardée comme une subs­
titution et est valable. 

Il en est de même de la disposition entre vifs ou testamentaire 
par laquelle l'usufruit est donné à l'un et la nue-propriété à l'au­
tre. 

Art. 6.- Dans toute disposition entre vifs ou testamentaire, les 
conditions impossibles ou contraires aux lois ou aux mœurs sont 
réputées non écrites. 

Art. 7.- Les clauses d'inaliénabilité affectant un bien donné 
ou légué ne sont valables que si elles sont temporaires et justifiées 
par un intérêt sérieux et légitime. Même dans ce cas, le donataire 
ou le légataire peut être judiciairement autorisé à disposer du bien 
si l'intérêt qui avait justifié la clause a disparu ou s'il advient 
qu'un intérêt plus important l'exige. 

Les clauses d'inaliénabilité prévues à l'alinéa l du présent 
article ne s'appliquent pas aux libéralités consenties à des 
personnes morales ou à des personnes physiques à charge 
de constituer des personnes morales. 

Section 2 

De la capacité de disposer ou de recevoir par donation 
entre vifs ou par testament 

Art. 8.- Pour faire une donation entre vifs ou un testament, il 
faut être sain d'esprit et majeur ou mineur émancipé. 

Art. 9.-Pour être capable de recevoir entre vifs, il suffit d'être 
conçu au moment de la donation. 

Pour être capable de recevoir par testament, il suffit d'être 
conçu à l'époque du décès du testateur. 

Néanmoins, la donation ou le testament n'auront leur effet 
qu'autant que l'enfant est né vivant. 

Art. 10.- Les personnes qui ne sont ni déterminées, ni déter­
minables ne peuvent recevoir à titre gratuit. 

Néanmoins, est considérée comme faite au profit de bénéfi­
ciaires déterminés, l'assurance sur la vie souscrite par le contrac­
tant au profit soit de ses enfants et descendants nés ou à naître, 
soit de ses héritiers, sans indications de nom. 

Art. 11.- Le mineur, devenu majeur ou émancipé, ne peut dis­
poser, soit par donation entre vifs, soit par testament, au profit 
de celui qui a été son tuteur que si le compte définitif de la tutelle 
a été préalablement rendu et apuré. 

Art. 12.- Les dispositions entre vifs ou par testament, au pro­
fit des collectivités ou établissements publics ou des associations 
d'utilité publique, n'ont leur effet qu'autant qu'elles sont autori­
sées par l'autorité de tutelle et que la libéralité soit exempte de 
charge ou de condition. 

Art. 13.- Les médecins, pharmaciens et personnels soignants 
qui ont traité une personne pendant la maladie des suites de 
laquelle elle meurt, ne peuvent bénéficier des dispositions entre 
vifs ou testamentaires qu'elle aurait faites en leur faveur pendant 
le cours de cette maladie. La même interdiction s'applique éga­
lement aux ministres de culte et aux notaires. 

Les dispositions à titre gratuit entre vifs ou par testament, 
entachées de l'une des incapacités visées ci-dessus sont nulles. 

La capacité s'apprécie chez le donateur ou testateur au jour de 
la donation ou du legs et chez le gratifié au jour de l'acceptation. 
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- promouvoir l'alphabétisation, la formation et l'entreprenariat des 

jeunes; 

- insérer les jeunes déscolarisés dans le tissu social ; 

- œuvrer pour une Côte d'ivoire autosuffisante en vivres; 

- faire la promotion de la salubrité, de l'assainissement, de l'envi-

ronnement et du développement durable ; 

- promouvoir le sport, le tourisme et le loisir ; 

- faire la promotion de la santé ; 

- promouvoir le planning familial ; 

- œuvrer pour la promotion des droits des enfants et pour la protec-

tion des enfants vulnérables ; 

- participer activement à la rééducation des usagers de drogue et leur 

insertion dans le cursus social ; 

- promouvoir le développement rural (agriculture-élevage-foreste­

rie-etc.); 

- faire le renforcement des capacités (formation-encadrement-équi­

pement); 

- changement climatique, éducation, formation, art, culture, habitat 

et ! 'hygiène domestique ; 

-faire l'appui à la création de coopératives, de PME-PMI en faveur 

des populations. 

Siège: Sous-préfecture de Kpata. 

Président : M. SAHI LONE. 

Biankouma, le 9 septembre 2020. 
Le préfet, 

HAMILTON-N'GUESSAN N'Dré Michel. 

CERTIFICAT FONCIER INDIVIDUEL 
N° 07-2017- 000 016 

Le présent certificat foncier est délivré au vu des résultats de l'enquête 

officielle n°006 du 20 mai 2015, validée par le comité de gestion fon­

cière rurale de Yamoussoukro, le 30 mars 2016, sur la parcelle n°006 

d'une superficie de 03 ha 80 a 51 ca à Logbakro. 

Nom:VAMET. 

Prénoms : Coffi Laurent. 

Date et lieu de naissance : 30 juillet 1959. 

Nom et prénom du père: Feu VAME Victor. 

Nom et prénom de la mère : KONAN Amalan. 

Nationalité : ivoirienne. 

Profession : ingénieur agronome. 

Pièced'identitén° : C 0037 429 21 du4juillet2009. 

Etablie par : ONI. 

Résidence habituelle : Abidjan. 

Adresse postale : 09 BP 1516 Abidjan 09. 

Etabli le 29 mars 2019 à Yamoussoukro. 

Le préfet, 

BROU Kouamé, 

préfet hors grade. 

RECEPISSE DE DECLARATION 

D'ASSOCIATION N°0801/MATED/DGAT/DAG/SDVA 

Le ministre de !'Administration du Territoire et de la Décentralisation, 

conformément à la loi n°60-315 du 21 septembre 1960 relative aux 

associations, donne récépissé de déclaration à l'association définie 

comme suit: 

VIE ET BIEN-ETRE DES POPULATIONS 

(ONG VIBIP _International) 

L'organisation non gouvernementale dénommée «VIE ET BIEN-

ETRE DES POPULATIONS (ONG VIBIP _International)» a pour objet 

de contribuer à l'amélioration du bien-être des populations. 

Siège social: Abidjan-Yopougon, quartier Toits Rouges. 

Adresse: 04 B.P 1563 Abidjan 04. 

Présidente : Mlle ETTIEN Yah Carine. 

Abidjan, le 15 décembre 2020. 

Pile ministre et PD.; 

le directeur de Cabinet, 

AMANI Ipou Félicien, 

préfet hors grade. 

RECEPISSE DE DECLARATION 

D'ASSOCIATION N°0648/MATED/DGAT/DAG/SDVA 

Le ministre de !'Administration du Territoire et de la Décentralisation, 

conformément à la loi n°60-315 du 21 septembre 1960 relative aux as­

sociations, donne récépissé de déclaration à l'association définie comme 

suit: 
ONG SANTE DE PROXIMITE 

L'organisation non gouvernementale dénommée « ONG SANTE DE 

PROXIMITE » a pour objet de : 

- organiser des programmes de communication pour le changement 

de comportement ; 

- sensibiliser et former au planning familial les populations en milieu 

rural et urbain ; 

- la promouvoir, la motiver et fidéliser des donneurs de sang béné­

voles; 

- la sensibiliser dans le domaine de la santé visuelle, buccale et l'hy-

giène des oreilles. 

Siège social : Abidjan-Koumassi, quartier 3 Ampoules. 

Adresse : 08 B.P 415 Abidjan 08. 

Présidente: Mme OUATIARA Mariame épse FALL. 

Abidjan, le 15 novembre 2020. 

Pile ministre et PD.; 

· le directeur de Cabinet, 

AMANI Ipou Félicien, 

préfet hors grade. 
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RECEPISSE DE DECLARATION 

D'ASSOCIATION N°0741/MATED/DGAT/DAG/SDVA 

Le ministre de !'Administration du Territoire et de la Décentralisation, 

conformément à la loi n°60-3 l 5 du 21 septembre 1960 relative aux as­

sociations, donne récépissé de déclaration à l'association définie comme 

suit: 

AFRIQUE VISION SANTE 

L'organisation non gouvernementale dénommée «AFRIQUE VISION 

SANTE » a pour objet de : 

- organiser des campagnes de sensibilisation en vue d'amener les 

populations à se faire dépister des maladies liées à la vue ; 

- participer à l'organisation de séances de consultation et de dépis­

tage des populations ; 

- contribuer à la prise en charge des personnes atteintes des maladies 

liées à la vue en leur fournissant des équipements optiques ou des 

médicaments de façon gratuite ou à moindre coût ; 

- orienter les populations en cas de besoin vers des centres spéciali­

sés pour un meilleur suivi. 

Siège social: Abidjan-Yopougon, Nouveau Quartier, lot n°3748, îlot 

n°987. 

Adresse : 09 B.P 394 Abidjan 09. 

Président : M. GUEU Gombagui Christophe. 

Abidjan, le 14 décembre 2020. 
Pile ministre et PD.; 

le directeur de Cabinet, 

AMAN! Ipou Félicien, 

préfet hors grade. 

RECEPISSE DE DECLARATION 

D'ASSOCIATION N°0779/MATED/DGAT/DAG/SDVA 

Le ministre de !'Administration du Territoire et de la Décentralisation, 

conformément à la loi n°60-315 du 21septembre1960 relative aux as­

sociations, donne récépissé de déclaration à l'association définie comme 

suit: 

MINISTERE POUR LA PUISSANCE DE LA RESURREC­

TION DE JESUS-CHRIST (MPRJC) 

L'association cultuelle dénommée « MINISTERE POUR LA PUIS­

SANCE DE LA RESURRECTION DE JESUS-CHRIST (MPRJC) » a 

pour objet de : 

- évangéliser pour gagner des âmes à Jésus-Christ ; 

- annoncer la bonne nouvelle aux malheureux ; 

- guérir ceux qui ont le cœur brisé ; 

- proclamer aux captifs la liberté et aux prisonniers la délivrance ; 

- éradiquer la pauvreté ; 

- œuvrer dans le social pour le développement et l'avancement de 

l'œuvre de Dieu. 

Siège social : Abidjan-Cocody, les Deux-Plateaux Agban, Carrefour 

GlO. 

Adresse : 02 B.P 548 Abidjan 02. 

Président: M. KOUAKOU N'Guessan Bebel. 

Abidjan, le 15 décembre 2020. 

Pile ministre et P.D.; 

le directeur de Cabinet, 

AMAN! Ipou Félicien, 

préfet hors grade. 

RECEPISSE DE DECLARATION 

D'ASSOCIATION N°0730/MATED/DGAT/DAG/SDVA 

Le ministre de !'Administration du Territoire et de la Décentralisation, 

conformément à la loi n°60-3 l 5 du 21 septembre 1960 relative aux 

associations, donne récépissé de déclaration à l'association définie 

comme suit: 

LES AMBASSADEURS DE L'ESPOIR EN COTE D'IVOIRE 

(AMES-CI) 

L'association dénommée « LES AMBASSADEURS DE L'ESPOIR 

EN COTE D'IVOIRE (AMES-CI)» a pour objet de : 

- participer à la lutte contre la pauvreté ; 

- apporter une assistance sociale aux personnes démunies ; 

- promouvoir la culture, la recherche et la formation ; 

- favoriser le renforcement des capacités de ses membres ; 

- coopérer avec d'autres associations dans le but de relever le niveau 

de l'éducation dans les écoles ; 

- renforcer les liens de fraternité avec les associations ayant les 

mêmes objectifs ; 

- promouvoir la cohabitation pacifique et la cohésion sociale. 

Siège social: Abidjan-Abobo, secteur Gare routière, immeuble BLEY 

Kouassi, Appartement A6. 

Adresse : 21 B.P 556 Abidjan 21. 

Président: M. TOURE Fétégué 

Abidjan, le 14 décembre 2020. 

Pile ministre et PD.; 

le directeur de Cabinet, 

AMANI Ipou Félicien, 

préfet hors grade. 

RECEPISSE DE DECLARATION 

D'ASSOCIATION N°033/RTKPI/P-BKMA/SG 

Le préfet du département de Biankouma, conformément à la loi n°60-
3 l 5 du 21 septembre 1960 relative aux associations et aux instructions 
contenues dans la circulaire n°150/INT/AAT/AG du 1er juillet 1999, de 

Monsieur le Ministre de !'Intérieur et de la Décentralisation, relative à 
la déclaration des associations de type villageois ou cantonal dont les 
ONG, donne récépissé de déclaration à l'association définie comme suit: 

ONG VISION BLEUE POUR UNE VIE ROSE (VBVR). 

L' ONG VISION BLEUE POUR UNE VIE ROSE (VBVR) a pour 

objet de: 

- promouvoir I' autonomisation économique de la femme et des 

jeunes; 
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Section 3 

De la réduction de la portion de biens disponibles 

Sous-section 1 : De la portion de biens disponibles 

Art. 14 .- Les libéralités, soit par acte entre vifs, soit par tes­
tament, ne peuvent excéder le quart des biens du disposant si, à 
son décès, il laisse des enfants ou des descendants d'eux. 

Elles ne peuvent excéder la moitié des biens si, à défaut d'en­
fants ou de descendants d'eux, le disposant laisse des ascendants 
ou un conjoint survivant, des frères et sœurs ou descendants 
d'eux. 

Art.15.-Adéfaut des héritiers énumérés à l'article précédent, 
les libéralités par actes entre vifs ou par testament peuvent épui­
ser la totalité des biens. 

Art. 16.- Si la disposition par actes entre vifs ou par testament 
est d'un usufruit ou d'une rente viagère dont la valeur excède la 
quotité disponible, les héritiers au profit desquels la loi fait une 
réserve, ont l'option, ou d'exécuter cette disposition, ou de faire 
l'abandon de la propriété de la quotité disponible. 

Art. 17.- La quotité disponible peut être donnée, en tout ou 
en partie, soit par acte entre vifs, soit par testament, aux enfants 
ou autres successibles du donateur. 

Sous-section 2 : De la réduction des donations et legs 

Art. 18.- Les dispositions, soit entre vifs, soit à cause de mort, 
qui excèdent la quotité disponible, sont réductibles à cette quotité 
lors de l'ouverture de la succession s'il existe, à la date de celle­
ci, des héritiers réservataires. 

La réduction, s'agissant du conjoint survivant, ne peut s'appli­
quer aux donations devenues parfaites antérieurement au 
mariage. 

Art. 19 .- La réduction des dispositions entre vifs ne peut être 
demandée que par ceux au profit desquels la loi fait la réserve, 
par leurs héritiers ou ayants cause. 

Les créanciers du défunt ne peuvent demander cette réduction, 
ni en profiter. 

Art. 20.- La réduction se détermine en formant une masse de 
tous les biens existant au décès du donateur ou testateur. 

On y réunit fictivement après en avoir déduit les dettes, ceux 
dont il a été disposé par donation entre vifs d'après leur état à 
l'époque de la donation et leur valeur à l'ouverture de la succes­
sion. Si les biens ont été aliénés, il est tenu compte de leur valeur 

à l'époque de l'aliénation et, s'il y a eu remploi, de la valeur des 
nouveaux biens au jour de l'ouverture de la succession. 

L'on calcule sur tous ces biens, eu égard à la qualité des héri­
tiers qu'il laisse, quelle est la quotité dont le défunt a pu dispo­
ser. 

Art. 21.- Il n'y a jamais lieu à réduire les donations entre vifs, 
qu'après avoir épuisé la valeur de tous les biens compris dans les 

dispositions testamentaires ; et lorsqu'il y a lieu à cette réduction, 
elle se fait en commençant par la dernière donation, et ainsi de 
suite en remontant des dernières aux plus anciennes. 

Art. 22.- Si la donation entre vifs réductible a été faite à l'un 
des successibles, il peut retenir sur les biens donnés, la valeur de 
la portion qui lui appartiendrait, comme héritier, dans les biens 
non disponibles, s'ils sont de la même nature. 

Art. 23.- Lorsque la valeur des donations entre vifs excède 
ou égale la quotité disponible, toutes les dispositions testamen­
taires sont caduques. 

Art. 24.- Lorsque les dispositions testamentaires excèdent, 
soit la quotité disponible, soit la portion de cette quotité qui res­
terait après avoir déduit la valeur des donations entre vifs, la 

réduction est faite au marc le franc, sans aucune distinction entre 
les legs universels et les legs particuliers. 

Art. 25.- Dans tous les cas où le testateur a expressément 

déclaré qu'il entend que tel legs soit acquitté de préférence aux 
autres, cette préférence a lieu, et le legs qui en est l'objet n'est 

réduit qu'autant que la valeur des autres ne remplirait pas la 
réserve légale. 

Art. 26.- Le donataire restitue les fruits de ce qui excède la 
portion disponible, à compter du jour de la demande de réduc­
tion. 

Art. 27.-Les immeubles à recouvrer par l'effet de la réduction 
le seront sans charge de dettes ou hypothèques créées par le 
donataire. 

Art. 28.- L'action en réduction ou revendication peut être 
exercée par les héritiers contre les tiers détenteurs des immeubles 
faisant partie des donations et aliénés par les donataires, de la 
même manière et dans le même ordre que contre les donataires 
eux-mêmes, et discussion préalablement faite de leurs biens. 
Cette action est exercée suivant l'ordre des dates des aliénations, 
en commençant par la plus récente. 

CHAPITRE2 

Des donations entre vifs 

Section 1 

De la forme des donations entre vifs 

Art.29.-Tout acte portant donation d'immeubles ou de droits 
immobiliers doit être passé par-devant notaire qui en dresse 
minute. 

Les dispositions prévues à l'alinéa précédent sont prescrites à 
peine de nullité. 

Art. 30.- Tout acte portant donation de meubles ou d'effets 
mobiliers peut être passé soit par acte notarié, soit par acte sous 

seing privé dûment enregistré, conformément aux dispositions 
en vigueur. 

L'acte n'est valable qu'autant qu'il aura été dressé un état 

estimatif des biens donnés, signé du donateur et du donataire ou 
de ceux qui acceptent pour lui. 

Art. 31.- La donation entre vifs n'engage le donateur et ne 
produit son effet que du jour où elle a été expressément acceptée 
par le donataire. L'acceptation est faite dans la même forme que 
la donation. 

L'acceptation peut être faite dans un acte postérieur. Dans ce 
cas, la donation n'a d'effet, à l'égard du donateur, que du jour où 
cette acceptation lui aura été notifiée. 

Art. 32.- Si le donataire est majeur, l'acceptation doit être 
faite par lui, ou, en son nom, par la personne fondée de sa procu­
ration, portant pouvoir d'accepter la donation faite, ou un pouvoir 

général d'accepter les donations qui auraient été ou qui pourraient 
être faites. 
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Si la donation ou son acceptation est faite par-devant notaire, 
la procuration doit être passée par-devant notaire. Dans ce cas, 
une expédition doit en être annexée, le cas échéant, à la minute 
de la donation ou à la minute de l'acceptation qui serait faite par 
acte séparé. 

Art. 33.- La donation doit être acceptée, si elle est faite : 

1°à un mineur, par ses père et mère ou par le tuteur, dans les 
conditions prévues par les dispositions régissant la minorité ; 

2°à un mineur émancipé, par celui-ci, dans les conditions pré­
vues par les dispositions régissant l'émancipation ; 

3°à un majeur protégé par la loi, dans les conditions prévues 
par les dispositions relatives à chacune de ces mesures de pro­
tection. 

Art. 34.- Le sourd-muet qui sait écrire, peut accepter la 
donation lui-même ou par un fondé de pouvoir. 

S'il ne sait pas écrire, la donation est acceptée par un adminis­
trateur ad hoc nommé par le président du tribunal du domicile 
du donateur. 

Art. 35.- Les donations faites au profit des collectivités ou 
établissements publics sont acceptées par les administrateurs de 
ces collectivités ou établissements, après y avoir été dûment 
autorisés par l'autorité de tutelle. 

Les donations faites au profit d'une association ou de toute 
autre organisation non gouvernementale sont acceptées dans les 
conditions fixées par les dispositions législatives régissant les 
associations et lesdites organisations non gouvernementales. 

Art. 36.- La donation dûment acceptée est parfaite par le seul 
consentement des parties ou, dans le cas prévu à l'article 34, 
à compter de la signature de l'acte par l'administrateur ad hoc. 
La propriété des objets donnés est transférée au donataire, sans 
qu'il soit besoin d'autre tradition. 

Art. 37.-Le donateur doit livrer la chose donnée et s'abstenir 
de tout acte susceptible d'en troubler la jouissance, à peine de 
dommages-intérêts envers le donataire. 

Art. 38.- Lorsqu'il y a donation de biens susceptibles d'hypo­
thèques, la publication des actes contenant la donation et l'accep­
tation, ainsi que la notification de l'acceptation qui aurait eu lieu 
par acte séparé, doit être faite au bureau de la Conservation fon­
cière du lieu de situation des biens. 

Art. 39.- Lorsque la donation est faite à des mineurs, à des 
majeurs sous tutelle, à des collectivités ou à des établissements 
publics ou à des associations reconnues d'utilité publique, la 
publication est faite à la diligence des personnes habilitées à 
accepter pour le compte des donataires. 

Art. 40.- Le défaut de publication peut être opposé par toutes 
personnes ayant intérêt, excepté celles qui sont chargées de faire 
faire la publication, ou leurs ayants cause, et le donateur. 

Art. 41.- Les mineurs et les majeurs sous tutelle ne sont point 
restitués contre le défaut d'acceptation ou de publication des 
donations, sauf leur recours contre les personnes chargées d'ac­
complir ces formalités en leur nom, s'il y échet, et sans que la 
restitution puisse avoir lieu, dans le cas même ou lesdites per­
sonnes se trouveraient insolvables. 

Art. 42.- La donation entre vifs ne peut comprendre que les 
biens présents du donateur. Elle est nulle si elle comprend des 
biens à venir. 

Art. 43.- Toute donation entre vifs faite sous des conditions 
dont l'exécution dépend de la seule volonté du donateur, est nulle. 

Art. 44.- La donation est nulle si elle a été faite sous la condi­
tion d'acquitter d'autres dettes ou charges que celles qui exis­
taient à l'époque de la donation, ou qui seraient exprimées, soit 
dans l'acte de donation, soit dans l'état qui devrait y être annexé. 

Art. 45.- En cas que le donateur se soit réservé la liberté de 
disposer d'un bien compris dans la donation, ou d'une somme 
fixe sur les biens donnés, s'il meurt sans en avoir disposé, ledit 
bien ou ladite somme appartiendra aux héritiers du donateur, 
nonobstant toutes clauses et stipulations à ce contraires. 

Art. 46.- Tout acte de donation d'effets mobiliers ne sera 
valable que pour les effets dont un état estimatif, signé du dona­
teur et du donataire ou de ceux qui acceptent pour lui, aura été 
annexé à l'acte de donation. 

Art. 47.- Le donateur peut réserver à son profit, ou disposer 
au profit d'un autre, la jouissance ou l'usufruit des biens meubles 
ou immeubles donnés. 

Art. 48.- Lorsque la donation de biens mobiliers est faite avec 
réserve d'usufruit, le donataire est tenu, à l'expiration de l'usu­
fruit, de prendre les biens donnés qui se trouvent en nature, dans 
l'état où ils sont. 

Art. 49.- Le donateur peut stipuler à son profit le droit de 
retour des biens donnés, soit pour le cas de prédécès du donataire 
seul, soit pour le cas de prédécès du donataire et de ses descen­
dants. 

Ce droit ne peut être stipulé qu'au profit du donateur seul et il 
n'aura d'effets que si les biens donnés se retrouvent dans la suc­
cession du donataire ou de ses descendants. 

Art. 50.- Le donataire doit exécuter les charges imposées par 
le donateur, soit à son profit, soit dans l'intérêt du donateur, soit 
au profit d'un tiers. 

Section 2 

Des exceptions à la règle de !'irrévocabilité 
des donations entre vifs 

Art. 51.- La donation entre vifs ne peut être révoquée que 
pour cause d'inexécution des conditions sous lesquelles elle est 
faite et pour cause d'ingratitude. 

Art. 52.- Dans le cas de la révocation pour cause d'inexécu­
tion des conditions, les biens reviennent au donateur, libres de 
toutes charges et hypothèques du chef du donataire. Le donateur 
a, contre les tiers détenteurs des immeubles donnés, tous les 
droits qu'il aurait contre le donataire lui-même. 

Art. 53.- La donation entre vifs ne peut être révoquée pour 
cause d'ingratitude que dans les cas suivants: 

1 °si le donataire a attenté à la vie du donateur ; 

2°s'il s'est rendu coupable envers lui de sévices, délits ou 
injures graves à sa personne ou à sa mémoire ; 

3°s'il lui refuse des aliments. 

Art. 54.- La révocation pour cause d'inexécution des condi­
tions, ou pour cause d'ingratitude, ne peut avoir lieu de plein 
droit. 

Art. 55.- L'action en révocation pour cause d'ingratitude 
appartient au donateur. 

En cas d'atteinte à la mémoire du donateur par le donataire, 
l'action en révocation appartient aux héritiers du donateur. 
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ARRETE n° 20200142/MCLU/DR-Y!SDOM!KY accordant à M. KOUASSI 

Andon Kouakou, la concession déjiniJive du lot n°1233 B de l'îlot n°79 B 

du lotissement de N'ZUESSY, commune de Yamoussoukro, objet du 

titre foncier n° 19 194 des LACS de la circonscription foncière de 

Yamoussoukro. 

LE PREFET DU DEPARTEMENT DE YAMOUSSOUKRO (officier de l'Ordre 

national), 

Vu le décret-loi du 26 juillet 1932 portant réorganisation du régime 

de la propriété foncière en Afrique occidentale française ; 

Vu la loi n°61-84 du 10 avril 1961 relative au fonctionnement des 

départements, préfectures et sous-préfectures ; 

Vu la loi n°62-253 du 31 juillet 1962 relative aux plans d'urbanisme ; 

Vu la loi n°7 l-340 du 12 juillet 1971 réglementant la mise en valeur 

des terrains urbains détenus en pleine propriété ; 

Vu la loin °2014-451 du 5 août 2014 portant orientation sur l'organi­

sation générale de l'administration territoriale de l'Etat; 

Vu l'ordonnance n°2013-481 du 2 juillet 2013 fixant les règles d'ac­

quisition de la propriété des terrains urbains ; 

Vu le décret n°71-341 du 12 juillet 1971 fixant les modalités d'appli­

cation de la loin 71-340 du 12 juillet 1971 réglementant la mise en 

valeur des terrains urbains détenus en pleine propriété ; 

Vu le décret n°74-265 du 19 juin 1974 portant délégation de pouvoirs 

des ministres aux préfets ; 

Vu le décret n°201 l-263 du 28 septembre 2011 portant organisation 

du territoire national en districts et en régions ; 

Vu le décret n°2013-482 du 2 juillet 2013 relatif aux modalités 

d'application de l'ordonnance fixant les règles d'acquisition de la pro­

priété des terrains urbains ; 

Vu le décret n°2017-155 du 1 •r mars 2017 portant organisation du 

ministère de la Construction, du Logement, de l 'Assainissement et de 

!'Urbanisme ; 

Vu l'arrêté n°2164 du 9 juillet 1936 modifié par l'arrêté n°83 

du 31janvier1938 réglementant l'aliénation des terrains domaniaux; 

Vu l'arrêté n°14-1130/MCLAU/DGUF/DU/SDAF du 10 novembre 

2014 portant approbation du plan de régularisation du lotissement 

dénommé "N'ZUESSY" ; 

Vu le procès-verbal du 21juillet2018 de la commission de fixation 
des prix de cession des terrains du lotissement dénommé "N'ZUESSY", 

commune de Yamoussoukro ; 

Vu la demande de l'intéressé en date du IO mai 2017 enregistrée 

à l'antenne du Guichet unique du Foncier de Yamoussoukro sous le 

numéro ACD-AT20170768 ; 

Vu la carte nationale d'identité de M. KOUASSI Andon Kouakou 

délivrée le 6 juin 2009 sous le numéro C 0048 4129 82 à Bouaké; 

Vu l'attestation domaniale n°4414/MCLU/DRB-Y/DR/SU/sah, déli­

vrée le 28 juin 2017 à M. KOUASSI Andon Kouakou sur le lot n°1233 

B de l'îlot n°79 B, du lotissement dénommé "N'ZUESSY", commune 

de Yamoussoukro ; 

Vu le plan du titre foncier n°19194 des LACS de la circonscription 
foncière de Yamoussoukro en date du 4 juin 2018 délivré par le géomètre 

assermenté du Cadastre de Yamoussoukro ; 

Sur proposition du directeur régional de la Construction, du Logement 

et de!' Urbanisme, 

ARRETE: 

Article 1.- Il est concédé à titre définitif à M. KOUASSI Andon 

Kouakou la propriété du lot n° 1233 B de l'îlot n° 79 B du lotissement 
dénommé "N'ZUESSY", commune de Yamoussoukro, d'une superficie 

de 1250 mètres carrés, immatriculé au nom de l'Etat sous le numéro 
191 194 des LACS de la circonscription foncière de Yamoussoukro. 

Art. 2.-La concession définitive, objet du titre fonciern° 19 194 du 

Livre foncier des LACS, accordée M. KOUASSI Andon Kouakou 

suivant arrêté n° 20200142/MCLU/DR-Y/SDOM/KY, est frappée, à 

compter de la date de signature, des clauses restrictives suivantes : 

1°) commencer les travaux de construction dans le délai d'un an; 

2°) réaliser entièrement la mise en valeur du terrain en cause par l'édi­

fication de bâtiments en matériaux définitifs à usage d'habitation dans 

un délai de dix ans. 

L'édification des bâtiments sur le terrain concerné est subordonnée à 

l'obtention d'un permis de construire délivré dans les conditions fixées 

par la loi n° 97-523 du 4 septembre 1997 modifiant et complétant la loi 

n° 65-248 du 4 août 1965 et le décret n° 92-398 du 1er juillet 1992 portant 

réglementation du permis de construire. 

Art. 3 .- La propriété du lot n°1233 B de l'îlot n°79 B, du 

lotissement dénommé "N'ZUESSY", commune de Yamoussoukro est 

accordée moyennant un prix de 156 250 francs CFA sur la base de 125 

francs CFA le mètre carré. 

Art. 4.- Le concessionnaire s'acquittera des frais d'immatriculation 

et de la taxe de la publicité foncière sur la base de la valeur vénale du 

terrain avant le retrait du présent arrêté. 

Art. 5.- Dans le cas de reprise amiable ou forcée de tout ou partie 

du terrain pour cause d'utilité publique, défaut de mise en valeur ou 

insuffisance de mise en valeur, la valeur de celui-ci sera calculée sur la 

base des versements effectués au jour de la reprise. 

Cette disposition au droit de concession sera inscrite au tableau B de 

la section 3 du titre foncier et de sa copie. 

Art. 6.- Le directeur régional de la Construction, du Logement et de 

l 'Urbanisme, le conservateur de la Propriété foncière et des Hypothèques 

de la circonscription foncière de Yamoussoukro et le chef de Service du 

Cadastre de Yamoussoukro sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la Ré­

publique de Côte d'ivoire. 

Yamoussoukro, le 27 février 2020. 

BROU Kouamé, 

préfet hors grade. 
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ARRETE n°10200141/MCLUIDR-Y/SDOM!KY accordant à M. TANJ 

Kobenan André, la concession définitive du lot n° 1229 B de l'îlot n°79 

B, du lotissement de N'ZUESSY, commune de Yamoussoukro, objet 

du titre foncier n °19899 des LA CS de la circonscription foncière de 

Yamoussoukro. 

LE PREFET DU DEPARTEMENT DE YAMOUSSOUKRO (officier de !'Ordre 

national), 

Vu le décret-loi du 26 juillet 1932 portant réorganisation du régime de 

la propriété foncière en Afrique occidentale française ; 

Vu la loi n°61-84 du 10 avril 1961 relative au fonctionnement des dé­

partements, préfectures et sous-préfectures ; 

Vu la loi n°62-253 du 31 juillet 1962 relative aux plans d'urbanisme; 

Vu la loi n°71-340 du 12juillet 1971 réglementant la mise en valeur des 

terrains urbains détenus en pleine propriété ; 

Vu la loi n°2014-451 du 5 août 2014 portant orientation sur l'organisa­

tion générale de l'administration territoriale de l'Etat; 

Vu l'ordonnance n°2013-481 du 2 juillet 2013 fixant les règles d' acqui­

sition de la propriété des terrains urbains ; 

Vu le décret n ° 71-341du12juillet 1971 fixant les modalités d'appli­

cation de la loin 71-340 du 12juillet 1971 réglementant la mise en valeur 

des terrains urbains détenus en pleine propriété ; 

Vu le décret n°74-265 du 19 juin 1974 portant délégation de pouvoirs 

des ministres aux préfets ; 

Vu le décretn°201 l-263 du 28 septembre 2011 portant organisation du 

territoire national en districts et en régions ; 

Vu le décret n°2013-482 du 2 juillet 2013 relatif aux modalités d' appli­

cation de l'ordonnance fixant les règles d'acquisition de la propriété des 

terrains urbains ; 

Vu le décret n°2017-155 du ter mars 2017 portant organisation du 

ministère de la Construction, du Logement, de l 'Assainissement et de 

!'Urbanisme ; 

Vu l'arrêté n°2164 du 9 juillet 1936 modifié par l'arrêté n°83 du 31 jan­

vier 1938 réglementant l'aliénation des terrains domaniaux; 

Vu l'arrêté n°14-ll30/MCLAU/DGUF/DU/SDAF du 10 novembre 

2014 portant approbation du plan de régularisation du lotissement 

dénommé "N'ZUESSY" ; 

Vu le procès-verbal du 21juillet2018 de la commission de fixation des 

prix de cession des terrains du lotissement dénommé "N'ZUESSY", com­

mune de Yamoussoukro ; 

Vu la demande de l'intéressé en date du 23 mai 2017 enregistrée à l'an­

tenne du Guichet unique du Foncier de Yamoussoukro sous le n ° ACD­

AT20170848 ; 

Vu la carte nationale d'identité de M. TANI Kobenan André délivrée le 

3 novembre 2009 sous le numéro C 0098 8562 75 àAbidjan; 

Vu l'attestation domaniale n°4420/MCLU/DRB-Y /DR/SU/sah, délivrée 

le 28 juin 2017 à M. TANI Kobenan André sur le lot n°1229 B de l'îlot 

n°79 B, du lotissement dénommé "N'ZUESSY", commune de Yamous­

soukro; 

Vu le plan du titre foncier n ° 19899 des LACS de la circonscription fon­

cière de Yamoussoukro en date du 9 janvier 2019 délivré par le géomètre 

assermenté du Cadastre de Yamoussoukro ; 

Sur proposition du directeur régional de la Construction, du Logement 

et de !'Urbanisme, 

ARRETE: 

Article 1.- Il est concédé à titre définitif à M. TANI Kobenan André 

la propriété du lot n° 1229 B de l'îlot n° 79 B du lotissement dénommé 

"N'ZUESSY", commune de Yamoussoukro, d'une superficie de 1250 

mètres carrés, immatriculé au nom de l'Etat sous le numéro19 899 des 

LACS de la circonscription foncière de Yamoussoukro. 

Art. 2.- La concession définitive, objet du titre foncier n° 19899 du 

Livre foncier des LACS, accordée M. TANI Kobenan André suivant 

arrêté n° 20200141/MCLU/DR-Y/SDOMIKY, est frappée, à compter de 

la date de signature, des clauses restrictives suivantes : 

1°) commencer les travaux de construction dans un délai d'un an 

2°) réaliser entièrement la mise en valeur du terrain en cause par l'édi­

fication de bâtiments en matériaux définitifs à usage d'habitation dans 

un délai de dix ans. 

L'édification des bâtiments sur le terrain concerné est subordonnée à 

l'obtention d'un permis de construire délivré dans les conditions fixées 

par la loi n° 97-523 du 4 septembre 1997 modifiant et complétant la loi 

n° 65-248 du 4 août 1965 et le décret n° 92-398 du 1er juillet 1992 portant 

réglementation du permis de construire. 

Art. 3 .- La propriété du lot n°1229 B de l'îlot n°79 B, du 

lotissement dénommé "N'ZUESSY", commune de Yamoussoukro est 

accordée moyennant un prix de 156 250 francs CFA sur la base de 125 

francs CFA le mètre carré. 

Art. 4.- Le concessionnaire s'acquittera des frais d'immatriculation 

et de la taxe de la publicité foncière sur la base de la valeur vénale du 

terrain avant le retrait du présent arrêté. 

Art. 5.- Dans le cas de reprise amiable ou forcée de tout ou partie 

du terrain pour cause d'utilité publique, défaut de mise en valeur ou 

insuffisance de mise en valeur, la valeur de celui-ci sera calculée sur la 

base des versements effectués au jour de la reprise. 

Cette disposition au droit de concession sera inscrite au tableau B de 

la section 3 du titre foncier et de sa copie. 

Art. 6.- Le directeur régional de la Construction, du Logement et de 

!'Urbanisme, le conservateur de la Propriété foncière et des Hypothèques 

de la circonscription foncière de Yamoussoukro et le chef de Service du 

Cadastre de Yamoussoukro sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 

de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la 

République de Côte d'ivoire. 

Yamoussoukro, le 27 février 2020. 

BROU Kouamé, 

préfet hors grade. 
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Art. 56.- La demande en révocation pour cause d'ingratitude 
doit être introduite dans le délai d'un an, à compter du jour où 
s'est produit le fait d'ingratitude ou du jour où le donateur en a 
eu connaissance. 

Cette révocation ne peut être demandée par le donateur contre 
les héritiers du donataire, ni par les héritiers du donateur contre 
le donataire, à moins que dans ce dernier cas, l'action n'ait été 
intentée par le donateur ou qu'il ne soit décédé dans l'année du 
fait y donnant lieu. 

La révocation de la donation ne peut être obtenue si le dona­
taire rapporte la preuve que le donateur lui a accordé son pardon. 

Art. 57.- La demande en révocation pour cause d'atteinte à 
la mémoire du donateur décédé, doit être introduite par ses héri­
tiers, contre le donataire dans le délai d'un an à compter du fait 
d'atteinte ou du jour de la connaissance par ceux-ci du fait atten­
tatoire. 

Art. 58.- La demande de révocation de la donation de biens 
immobiliers doit faire l'objet de publication à la Conservation 
foncière du lieu de situation des biens. 

Art. 59.- La révocation pour cause d'ingratitude ne préjudicie 
ni aux aliénations faites par le donataire, ni aux hypothèques et 

autres charges réelles qu'il a pu imposer sur le bien de la donation, 
si le tout est antérieur à la publication de la demande en révoca­

tion. 

Dans le cas de révocation, le donataire est condamné à restituer 

la valeur des objets aliénés, eu égard au temps de la demande, et 
les fruits, à compter du jour de cette demande. 

CHAPITRE3 

Des testaments 

Section 1 

De la forme des testaments 

Art. 60.- Toute personne peut disposer par testament, soit 
sous le titre de legs, soit sous toute autre dénomination propre à 
manifester sa volonté. 

Art. 61.- Un testament ne peut être fait dans le même acte par 
deux ou plusieurs personnes, soit au profit d'un tiers, soit à titre 
de disposition réciproque et mutuelle. 

Art. 62.- Un testament peut être olographe, ou fait par acte 
public ou dans la forme mystique. 

Art. 63.- Le testament olographe n'est pas valable, s'il n'est 
écrit en entier, daté et signé de la main du testateur. Il n'est assu­
jetti à aucune autre forme. 

Art. 64 .-Le testament par acte public est reçu par un ou deux 
notaires. 

Art. 65.- Le testament par acte public est dicté par le testateur. 
Le notaire l'écrit lui-même ou le fait écrire à la main ou mécani­
quement. 

Il en est donné lecture au testateur et fait du tout mention 
expresse. 

Le testament ainsi établi doit être signé par le testateur et le 
notaire. 

Si le testateur déclare qu'il ne sait ou ne peut signer, il sera fait 
dans l'acte, mention expresse de sa déclaration ainsi que de la 
cause qui l'empêche de signer. 

Art. 66.- Si le testament par acte public est reçu par deux 
notaires, il leur est dicté par le testateur. L'un de ces notaires 
l'écrit lui-même ou le fait écrire à la main ou mécaniquement. 

Il en est donné lecture au testateur et fait du tout mention 
expresse. 

Le testament ainsi établi doit être signé par le testateur et les 
deux notaires. 

Les dispositions de l'alinéa 4 de l'article précédent sont appli­
cables. 

Art. 67.-Le testament par acte public reçu par un seul notaire 
doit être authentifié, en présence du notaire et du testateur, par le 
Président du tribunal de la résidence du notaire. 

Art. 68.- Lorsque le testateur veut faire un testament mys­
tique, l'enveloppe qui contient les dispositions est close, cachetée 
et scellée. 

Le testateur accompagné de deux témoins choisis par lui, la 
présente ainsi close, cachetée et scellée, au notaire et il déclare 
que le contenu de l'enveloppe est son testament. Il doit, en outre, 
indiquer s'il est signé de lui et écrit par lui ou par un autre, en 
affirmant dans ce dernier cas qu'il en a personnellement vérifié 
le libellé. 

Il indique dans tous les cas le mode d'écriture employé. 

Le notaire dresse, à la main ou mécaniquement, sur l'enve­

loppe, procès-verbal des déclarations du testateur et porte la date 
et l'indication du lieu où il a été passé, la description du pli et de 

l'empreinte du sceau, et mention de l'accomplissement de toutes 

les formalités ci-dessus. 

Ce procès-verbal de dépôt est signé tant par le testateur que par 
le notaire et les deux témoins. 

Si le testateur ne peut signer, il est fait mention de la déclaration 
qu'il en a faite et du motif qu'il en a donné. 

Art. 69.- Ceux qui ne savent ou ne peuvent lire, ne pourront 
faire de dispositions dans la forme du testament mystique. 

Art. 70.- Le testament mystique dans lequel n'ont pas été 
observées les formalités légales, et qui est nul comme tel, vaut 

toutefois comme testament olographe, si toutes les conditions 
requises pour sa validité comme testament olographe sont rem­
plies. 

Art. 71.- Un ivoirien qui se trouve en pays étranger, peut faire 
un testament olographe ou par acte authentique, avec les formes 
usitées dans le lieu où cet acte sera passé. 

Art. 72.- Le testament fait en pays étranger ne peut être exé­
cuté sur les biens situés en Côte d'ivoire, qu'après avoir été enre­

gistré au service compétent de l'administration fiscale du 
domicile du testateur s'il en a conservé un. 

Dans le cas contraire, l'enregistrement est fait au service de 
l'administration fiscale de son dernier domicile connu en Côte 
d'ivoire et si le testament contient des dispositions d'immeubles 
qui y sont situés, il doit être, en outre, publié à la Conservation 
foncière du lieu de situation de chaque immeuble. 

Art. 73.-Les formalités auxquelles les divers testaments sont 
assujettis par les dispositions de la présente section, doivent être 
observées à peine de nullité. 
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Section 2 

Des Legs 

Sous-section 1 : Des legs universels 

Art. 74.- Les dispositions testamentaires ou legs sont univer­
selles, à titre universel ou à titre particulier. 

Art. 75.- Le legs universel est la disposition testamentaire par 
laquelle le testateur donne à une ou plusieurs personnes, l'uni­
versalité de ses biens qu'il laissera à son décès. 

Art. 76.- Lorsqu'au décès du testateur il y a des héritiers 
réservataires, ceux-ci sont saisis de plein droit, par sa mort, de 
tous les biens de la succession. Le légataire universel est tenu de 
leur demander la délivrance des biens compris dans le testament. 

Art. 77 .- Le légataire universel aura la jouissance des biens 
compris dans le testament, à compter du jour de la demande for­
mée en justice, ou du jour que la délivrance aura été volontaire­
ment consentie. 

Art. 78.- Si le testament a été fait par acte public et si au décès 
du testateur il n'y a pas d'héritiers réservataires, le légataire uni­
versel est saisi de plein droit par la mort du testateur, sans être 
tenu de demander la délivrance des biens compris dans le testa­
ment. 

Art. 79.-Tout testament olographe est, avant d'être mis à exé­
cution, présenté au président du tribunal dans le ressort duquel 
la succession est ouverte. Ce testament est ouvert, s'il est cacheté. 
Le président dresse procès-verbal de la présentation, de l'ouver­
ture et de l'état du testament, dont il ordonne le dépôt entre les 
mains d'un notaire par lui commis. 

Art. 80.- Dans le cas où au décès du testateur il n'y a pas d'hé­
ritiers réservataires, si le testament est olographe ou mystique, le 
légataire universel est tenu de se faire envoyer en possession, par 
une ordonnance du président du tribunal, mise au bas d'une 
requête à laquelle est joint l'acte de dépôt. 

Art. 81.- Le légataire universel, en concours avec un héritier 
réservataire, est tenu des dettes et charges de la succession du 
testateur, personnellement pour sa part et portion et hypothécai­
rement pour le tout. 

Il est tenu d'acquitter tous les legs, sauf le cas de réduction 
prévu au titre de la réserve héréditaire et de la réduction des dons 
et legs. 

Sous-section 2 : Des legs à titre universel 

Art. 82.- Le legs à titre universel est celui par lequel le testa­
teur lègue une quote-part des biens dont la loi lui permet de dis­
poser, telle qu'une moitié, un tiers, ou tous ses immeubles, ou 
tout son mobilier, ou une quotité fixe de tous ses immeubles ou 
de tout son mobilier. 

Tout autre legs ne forme qu'une disposition à titre particulier. 

Art. 83.-Les légataires à titre universel sont tenus de deman­
der la délivrance aux héritiers réservataires, à leur défaut, aux 
légataires universels, et à défaut de ceux-ci, aux héritiers appelés 
dans l'ordre établi au titre des successions. 

Art. 84.- Le légataire à titre universel est tenu comme le 
légataire universel des dettes et charges de la succession du tes­
tateur, personnellement pour sa part et portion, et hypothécaire­
ment pour le tout. 

Art. 85.- Lorsque le testateur ne dispose que d'une quotité de 

la portion disponible, et qu'il le fait à titre universel, le légataire 
est tenu d'acquitter les legs particuliers par contribution avec les 
héritiers désignés par la loi. 

Sous-section 3 : Des legs particuliers 

Art. 86.- Tout legs pur et simple donnera au légataire, du jour 
du décès du testateur, un droit à la chose léguée, droit transmis­
sible à ses héritiers ou ayants cause. 

Néanmoins le légataire particulier ne pourra se mettre en pos­
session de la chose léguée, ni en prétendre les fruits ou intérêts, 
qu'à compter du jour de sa demande en délivrance, formée sui­
vant l'ordre établi par l'article 83, ou du jour auquel cette déli­
vrance lui aura été volontairement consentie. 

Art. 87.- Les intérêts ou fruits de la chose léguée courent au 
profit du légataire, du jour de la demande en délivrance ou de 
celle-ci lorsqu'elle lui a été volontairement consentie. 

Toutefois, les intérêts ou fruits de la chose léguée courent au 
profit du légataire, dès le jour du décès, et sans qu'il ait formé sa 
demande en justice dans les cas suivants : 

1 °lorsque le testateur a expressément déclaré sa volonté à cet 
égard dans le testament ; 

2°lorsqu'une rente viagère ou une pension a été léguée à titre 
d'aliments. 

Art. 88.- Les frais de la demande en délivrance sont à la 
charge de la succession, sans qu'il ne puisse entraîner de réduc­
tion de la réserve légale. 

Les droits d'enregistrement sont dus par le légataire, sauf s'il 
en a été autrement ordonné par le testament. 

Chaque legs peut être enregistré séparément, sans que cet 
enregistrement puisse profiter à aucun autre qu'au légataire ou à 
ses ayants cause. 

Art. 89.- Les héritiers du testateur, ou autres débiteurs d'un 
legs, seront personnellement tenus de l'acquitter, chacun au pro­
rata de la part et portion dont il profite dans la succession. 

Ils en seront tenus hypothécairement pour le tout, jusqu'à 
concurrence de la valeur des immeubles de la succession dont ils 
seront détenteurs. 

Art. 90.- La chose léguée sera délivrée avec les accessoires 
nécessaires et dans l'état où elle se trouvera au jour du décès du 
donateur. 

Art. 91.-Lorsque celui qui a légué la propriété d'un immeuble 
l'a ensuite augmentée par des acquisitions, ces acquisitions, fus­
sent-elles contiguës, ne seront pas censées, sans une nouvelle dis­
position, faire partie du legs. 

Il en sera autrement des embellissements, ou des constructions 
nouvelles faites sur le fonds légué, ou d'un enclos dont le testateur 
aurait augmenté l'enceinte. 

Art. 92.- Si, avant le testament ou depuis, la chose léguée a 
été hypothéquée pour une dette de la succession, ou même pour 
la dette d'un tiers, ou si elle est grevée d'un usufruit, celui qui 
doit acquitter le legs n'est point tenu de la dégager, à moins qu'il 
n'ait été chargé de le faire par une disposition expresse du testa­
teur. 

Art. 93.-Lorsque le testateur a légué la chose d'autrui, le legs 
est nul, que le testateur ait connu ou non que la chose ne lui 
appartenait pas. 
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CERTIFICAT FONCIER INDIVIDUEL 

N° 52-2016- 000 006 

Le présent certificat foncier est délivré au vu des résultats de l'enquête 

officielle n°52-2016-l 7 du 4 janvier 2016 validée par le comité de ges­

tion foncière rurale de Guiglo, le 11 septembre 2020, sur la parcelle n°2 

d'une superficie de 4 ha 73 a 51 ca à Yaoudé. 

Nom : HOUNDONOUGBO. 

Prénoms : Viwanou Dieudonné. 

Date et lieu de naissance : 2 mai 1975 à Guiglo. 

Nom et prénoms du père: HOUNDONOUGBO Fagla Léon. 

Nom et prénom de la mère : DJAHI Colette. 

Nationalité : ivoirienne. 

Profession : mécanicien. 

Pièce d'identité n° : C0107 1254 28 du 25 juin 2015. 

Etablie par : ONI Abidjan. 

Résidence habituelle : Guiglo. 

Adresse : 07 78 94 56. 

Etabli le 6 octobre 2020 à Guiglo. 
Lepr~fet, 

Yacouba DOUMBIA, 

préfet hors grade. 

RECEPISSE DE DECLARATION D'ASSOCIATION 

N° 01 RT/D.Oglo/P.Oglo/CAB 

Le préfet du département de Ouangolodougou donne aux personnes 

ci-dessous désignées, récépissé de déclaration pour l'association définie 

comme suit, régie par la loi n°60-315 du 21 septembre 1960 relative aux 

associations : 

Mutuelle pour le Développement économique et social 

de la sous-préfecture de Ouangolodougou (MUDESPO). 

La mutuelle dénommée « Mutuelle pour le Développement écono­

mique et social de la sous-préfecture de Ouangolodougou (MUDESPO) » 

a pour objet de : 

- contribuer effectivement à l'action des pouvoirs publics pour la 

promotion économique, sociale et culturelle de la sous préfecture ; 

- susciter la création de coopératives ou tout autre groupement éco­

nomique, social ou culturel qui fonctionneront distinctement de la 

mutuelle et selon les règles particulières les régissant ; 

- favoriser un esprit mutualiste et raffermir les liens de fraternité, de 

solidarité, d'hospitalité en vue de la rénovation de la sous-préfecture de 

Ouangolodougou. 

Siège : Ouangolodougou 

Président: M. OUATTARA Adama. 

Ouangolodougou, le 23 août 2017. 
Le préfet par intérim, 

YAO Kouacou, 

grade 1, 2""' échelon. 

RECEPISSE DE DECLARATION 

D'ASSOCIATION N°0661/MATED/DGAT/DAG/SDVA 

Le ministre de !'Administration du Territoire et de la Décentralisation, 

conformément à la loi n°60-3 l 5 du 21 septembre 1960 relative aux 

associations, donne récépissé de déclaration à l'association définie 

comme suit: 

SYNDICAT DES COPROPRIETAIRES DE L'IMMEUBLE 

"LE SAMARITAIN" 

L'association dénommée « SYNDICAT DES COPROPRIETAIRES 

DE L'IMMEUBLE "LE SAMARITAIN" » a pour objet de : 

- œuvrer à la sécurité de la cité ; 

- promouvoir les intérêts des membres ; 

- veiller à la gestion et à l'entretien des espaces verts et des caniveaux ; 

- promouvoir les intérêts des copropriétaires ; 

- sensibiliser ses membres à la propreté de l'immeuble pour un 

environnement sain ; 

- développer l'esprit d'entraide et de solidarité entre ses membres ; 

- contribuer à l'amélioration du cadre de vie et du bien-être de ses 

membres. 

Siège social: Abidjan-Marcory, Champroux, Rue Anjour, lot n°47, îlot 
no!O. 

Adresse : 05 B.P 813 Abidjan 05. 

Présidente : Mme LIGAN épse ADJIBI Lucienne Sedo Justine. 

Abidjan, le 26 novembre 2020. 

Pile ministre et PD.; 

le directeur de Cabinet, 

AMAN! Ipou Félicien, 

préfet hors grade. 

RECEPISSE DE DECLARATION 

D'ASSOCIATION N° 074 /RP/DPT. KGO/P. KGO/SG 

Le préfet de la région du Poro, préfet du département de Korhogo, 
conformément à la loi n°60-3 l 5 du 21 septembre 1960 relative aux 
associations, donne récépissé de déclaration à l'association définie 
comme suit: 

Objet: 

ASSOCIATION BEH-NITENIN DES JEUNES 

DE KARAFIGUE (ABNJK) 

- pérenniser les liens de fraternité entre les filles et fils de Karafigué ; 

- assister moralement, matériellement et/ou financièrement tous ses 

membres lors des événements heureux ou malheureux ; 

- créer une plateforme de communication sur les questions relatives 

au développement du village ; 

- promouvoir le développement économique du village. 

Siège : Korhogo. 

Présidente: Mme FatoumataAïcha épse COULIBALY. 

Korhogo, le 30 novembre 2020. 

Pl le préfet et P.D. ; 

le secrétaire général, 

Emile KOUASSI N'GUESSAN, 

secrétaire général de préfecture. 
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Nom: OFFI. 

Prénom: Koffi. 

Gestionnaire 

Date et lieu de naissance : 8 octobre 1960 à Toumbokro. 

Nom et prénom du père : KOUADIO Offi. 

Nom et prénom de la mère : YOBOUE Amoin. 

Nationalité: ivoirienne. 

Profession : pasteur. 

Pièce d'identité n° : C0085 2493 96 du 2 octobre 2009. 

Etablie par : ONI. 

Résidence habituelle : Yamoussoukro. 

Adresse : 2062. 

Agissant pour le compte de : La famille GADO YOBOUE. 

Liste des membres du groupement ou de l'entité 

Nom et prénom : OFFI Koffi. 

Date et lieu de naissance : 8 octobre 1960 à Toumbokro. 

Pièce d'identité n° : C0085 2493 96. 

Nom et prénom : YOBOUE Amoin. 

Date et lieu de naissance : 1er janvier 1949 à Zatta. 

Pièced'identitén° :C00841555 51. 

Nom et prénoms : N'DRI Adjoua Hélène. 

Date et lieu de naissance : 1er janvier 1954 à Zatta. 

Pièce d'identité n° : C0084 3629 79. 

Nom et prénoms : KOUASSI Kra Pascaline. 

Date et lieu de naissance : 1er avril 1963 à Morofé. 

Pièce d'identité n° : C0085 2808 85. 

Nom et prénoms : KOUASSI N'Dri Céline. 

Date et lieu de naissance : 30 mars 1969 à Zougounou. 

Pièce d'identité n° : C0085 5774 22. 

Nom et prénom : KOUADIO Aya. 

Date et lieu de naissance : 17 mars 1967 à Zatta. 

Pièce d'identité n° : C0094 0621 20. 

Nom et prénoms : KOUAKOU Kouadio Marcel. 

Date et lieu de naissance : 1er janvier 1979 à Yamoussoukro. 

Pièce d'identité n° : COIOO 9372 91. 

Nom et prénoms : KOUAKOU Adjoua Josiane. 

Date et lieu de naissance: 13 avril 1987 à Yobouékro. 

Pièce d'identité n° : C0088 2353 38. 

Nom et prénom : KOU AS SI Akissi. 

Date et lieu de naissance : 1er janvier 1950 à Zatta. 

Pièce d'identité n° : COO 94 0034 71. 

Etabli le 27 décembre 2019 à Yamoussoukro. 

Le préfet, 

BROU Kouamé, 

préfet hors grade. 

CERTIFICAT FONCIER INDIVIDUEL 

N° 10/2017/ 000 033 

Le présent certificat foncier est délivré au vu des résultats del' enquête 

officielle n°242 du l 0 février 2017 validée par le comité de gestion fon­

cière rurale d'Adzopé, le 2 septembre 2020, sur la parcelle n°01 d'une 

superficie de 01 ha 79 a 22 ca à N'Koupé. 

Nom : KAMAGATE. 

Prénom : Bamogbé. 

Date et lieu de naissance : 28 décembre 1978 à Bouandougou. 

Nom et prénom du père : Badjomba KAMAGATE. 

Nom et prénom de la mère : Djénéba KAMAGATE. 

Nationalité : ivoirienne. 

Profession : comptable. 

Pièce d'identité n° : C0059 1131 82 du 29 août 2009. 

Etablie par : ONI. 

Résidence habituelle : Abidjan. 

Adresse postale: CP 01 BP 4911 Abidjan. 

Etabli le 5 octobre 2020 à Adzopé. 
Le préfet, 

ANDJOU Koua. 

CERTIFICAT FONCIER INDIVIDUEL 

N°10/2017/ 000 034 

Le présent certificat foncier est délivré au vu des résultats de l'enquête 

officielle n°246 du IO avril 2017 validée par le comité de gestion fon­

cière rurale d'Adzopé, le 2 septembre 2020, sur la parcelle n°02 d'une 

superficie de 09 ha 58 a 68 ca à N'Koupé. 

Nom : KAMAGATE. 

Prénom : Bamogbé. 

Date et lieu de naissance : 28 décembre 1978 à Bouandougou. 

Nom et prénom du père : Badjomba KAMAGATE. 

Nom et prénom de la mère: Djénéba KAMA GATE. 

Nationalité : ivoirienne. 

Profession : comptable. 

Pièce d'identité n° : C0059 1131 82 du 29 août 2009. 

Etablie par : ONI. 

Résidence habituelle : Abidjan. 

Adresse postale : CP 01 BP 4911 Abidjan. 

Etabli le 5 octobre 2020 à Adzopé. 

Le préfet, 

ANDJOU Koua. 
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Art. 94.- Lorsque le legs est d'une chose indéterminée, l'hé­
ritier n'est pas obligé de la donner de la meilleure qualité, et il 
ne peut l'offrir de la plus mauvaise. 

Art. 95.- Le legs fait au créancier n'est pas censé en compen­
sation de sa créance, ni le legs au travailleur domestique en com­
pensation de ses gages. 

Art. 96.- Le légataire à titre particulier n'est point tenu des 
dettes de la succession, sauf la réduction du legs ainsi qu'il est 
dit ci-dessus, et sauf l'action hypothécaire des créanciers. 

Section 3 

Des exécuteurs testamentaires 

Art. 97 .- Le testateur peut nommer un ou plusieurs exécuteurs 
testamentaires pour veiller ou procéder à l'exécution de ses der­
nières volontés. 

Art. 98.- L'exécuteur testamentaire qui a accepté sa mission 
est tenu de l'accomplir. 

Il peut être relevé de sa mission pour motif grave par le tribu­
nal. 

Art. 99.- Le testateur peut donner à l'exécuteur testamentaire 
la saisine du tout ou seulement d'une partie de son mobilier. Cette 
saisine ne peut durer au-delà d'un an à compter de son décès. 

Si le testateur ne lui a pas donné la saisine, il peut l'exiger. 

Art. 100.- L'héritier peut faire cesser la saisine, en offrant de 
remettre à l'exécuteur testamentaire une somme suffisante pour 
le paiement des legs mobiliers, ou en justifiant de ce paiement. 

Art. l 0 l .-Celui qui ne peut s'obliger, ne peut pas être exécu­
teur testamentaire. 

Art. 102.- Le mineur ou le majeur protégé par la loi ne peut 
être exécuteur testamentaire. 

Art. 103.- L'exécuteur testamentaire fait apposer les scellés, 
s'il y a des héritiers mineurs, des héritiers majeurs protégés par 
la loi ou des héritiers absents. 

Il fait faire, en présence de l'héritier présomptif, ou lui dûment 
appelé, l'inventaire des biens de la succession. 

Il provoque la vente du mobilier, à défaut de deniers suffisants 
pour acquitter les legs. 

Il veille à ce que le testament soit exécuté. Il peut, en cas de 
contestation sur son exécution, intervenir pour en soutenir la 
validité. 

Il doit, à l'expiration de l'année du décès du testateur, rendre 
compte de sa gestion. 

Art. 104.- Les pouvoirs de l'exécuteur testamentaire ne sont 
pas transmissibles. 

Art. 105 .- S'il y a plusieurs exécuteurs testamentaires qui 
ont accepté, un seul peut agir à défaut des autres. Ils sont soli­
dairement responsables du compte du mobilier qui leur aura été 
confié, à moins que le testateur n'ait divisé leurs fonctions et que 
chacun d'eux ne se soit renfermé dans celle qui lui était 
attribuée. 

Art. 106 .- Les frais exposés par l'exécuteur testamentaire 
pour l'apposition des scellés, l'inventaire, le compte et les autres 
frais relatifs à ses fonctions sont à la charge de la succession. 

Section 4 

De la révocation et caducité du testament 

Art. 107 .- Le testament ne peut être révoqué en tout ou partie, 
que par un testament postérieur, ou par un acte passé par-devant 
notaire portant déclaration du changement de volonté. 

Art. 108.- Le testament postérieur qui ne révoque pas d'une 
manière expresse le précédent, n'annule, dans celui-ci, que celles 
des dispositions y contenues qui se trouvent incompatibles avec 
les nouvelles, ou qui leur sont contraires. 

Art. l 09 .- La révocation faite dans un testament postérieur a 
tout son effet, quoique ce nouvel acte reste sans exécution par 
l'incapacité du légataire, ou par son refus de recueillir. 

Art. 110.- Toute aliénation, celle même par vente avec faculté 
de rachat ou par échange, que fera le testateur de tout ou partie 
de la chose léguée, emportera la révocation du legs pour tout ce 
qui a été aliéné, bien que l'aliénation postérieure soit nulle, et que 
l'objet soit rentré dans la main du testateur. 

Art. 11 l .-Toute disposition testamentaire est caduque si celui 
en faveur de qui elle est faite n'a pas survécu au testateur. 

Art. 112.- Toute disposition testamentaire faite sous une 
condition dépendant d'un événement incertain, et telle que, dans 
l'intention du testateur, cette disposition ne doive être exécutée, 
qu'autant que l'événement arrivera ou n'arrivera pas, sera 
caduque, si le légataire décède avant l'accomplissement de la 
condition. 

Art. 113.- La condition qui, dans l'intention du testateur, ne 
fait que suspendre l'exécution de la disposition, n'empêchera pas 
le légataire d'avoir un droit acquis et transmissible à ses héritiers. 

Art. 114.- Le legs est caduc, si la chose léguée a totalement 
péri pendant la vie du testateur. 

Il en est de même si elle a péri depuis sa mort, sans le fait et la 
faute de l'héritier, quoique celui-ci ait été mis en retard de la 
délivrer, lorsqu'elle eût également dû périr entre les mains du 
légataire. 

Art. 115.- La disposition testamentaire est caduque, lorsque 
le légataire la répudie, ou se trouve dans l'impossibilité de 
recueillir le legs. 

Art. 116.- Lorsque le legs est fait à plusieurs conjointement, 
il y a lieu à accroissement au profit des autres légataires, si l'un 
des légataires répudie la disposition testamentaire ou est dans 
l'impossibilité de recueillir le legs. 

Le legs est réputé fait conjointement, lorsqu'il l'est par une 
seule et même disposition, et que le testateur n'a pas assigné la 
part de chacun des colégataires dans la chose léguée. Le legs est 
encore réputé fait conjointement, quand une chose qui n'est pas 
susceptible d'être divisée sans détérioration, a été donnée par le 
même acte à plusieurs personnes, même séparément. 

Art. 117.- Les mêmes causes qui autorisent la demande en 
révocation de la donation entre vifs, sont admises pour la 
demande en révocation des dispositions testamentaires. 

Art. 118.- Si la demande en révocation des dispositions tes­
tamentaires est fondée sur une injure grave faite à la mémoire du 
testateur, elle doit être intentée dans l'année, à compter du jour 
du délit ou du jour où ses héritiers en ont eu connaissance. 

CHAPITRE4 

Des dispositions finales 

Art. 119.-La présente loi abroge la loi n°64-380 du 7 octobre 
1964, relative aux donations entre vifs et aux testaments et la loi 
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n°64-381 du 7 octobre 1964, relative aux dispositions diverses 
applicables aux matières régies par la loi sur les donations et les 
testaments. 

Art. 120.- La présente loi sera publiée au Journal officiel de 
la République de Côte d'ivoire et exécutée èomme loi de l'Etat. 

Fait à Abidjan, le 10 septembre 2020. 

Alassane OUATTARA. 

ORDONNANCE n° 2020-952 du 9 décembre 2020 portant mise 
en œuvre de la deuxième phase du démantèlement tarifaire 
dans le cadre de l'accord de partenariat économique entre la 
Côte d'ivoire et l'Union européenne. 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, 

Sur rapport conjoint du ministre du Budget et du Portefeuille de l'Etat, 
du ministre de l'intégration africaine et des Ivoiriens de !'Extérieur, du 
ministre de !'Economie et des Finances et du ministre du Commerce et 
de l'industrie, 

Vu la Constitution ; 

Vu !'Accord de Partenariat économique d'étape entre la Côte d'ivoire 
et l'Union européenne paraphé en 2007, signé en 2008; 

Vu la loi n° 64-291 du Ier août 1964 portant Code des Douanes; 

Vu la loi n° 2016-669 du 12 août 2016 autorisant le Président de la 
République à ratifier !'Accord de Partenariat économique intérimaire 
entre la Cote d'ivoire et l'Union européenne signé en 2008; 

Vu l'ordonnance n° 2019-80 du 23 janvier 2019 portant mise en 
œuvre de la première phase du démantèlement tarifaire dans le cadre de 
!'Accord de Partenariat économique entre la Côte d'ivoire et l'Union 
européenne ; 

Le Conseil des ministres entendu, 

ORDONNE: 

Article 1.- La présente ordonnance fixe les règles et principes 

de la deuxième phase du démantèlement tarifaire tel que prévu 

par 1 'Accord de libre-échange réciproque dit « Accord de Parte­

nariat économique » entre la Côte d'ivoire et l'Union européenne. 

Art. 2.- En application des dispositions de l'accord indiqué à 
l'article 1, les produits originaires de l'Union européenne cou­
verts par les lignes tarifaires retenues pour la libéralisation sont 
exonérés du paiement du droit de douane lors de leur importation 
en Côte d'ivoire. 

Art. 3.- Les autres droits et taxes inscrits au tarif extérieur 

commun, les prélèvements communautaires ainsi que les taxes 

de consommation intérieure exigibles à l'importation, restent dus. 

Art. 4.- Conformément à l'offre d'accès au marché, la 
deuxième phase de démantèlement tarifaire porte sur 1150 lignes 
tarifaires dont le détail est repris en annexe de la présente ordon­
nance. 

Art. 5.- La deuxième phase du démantèlement tarifaire sera 
effective à partir du 1er janvier 2021. 

Art. 6.- La présente ordonnance sera publiée au Journal offi­
ciel de la République de Côte d'ivoire et exécutée comme loi de 
l'Etat. 

Fait à Abidjan, le 9 décembre 2020. 
Alassane OUATIARA. 

DECRETn° 2020-695 du 23 septembre 2020 portant nomination 
d'inspecteurs techniques au ministère de /'Emploi et de la Pro­
tection sociale 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, 

Sur rapport du ministre de !'Emploi et de la Protection sociale, 

Vu la Constitution ; 

Vu la loi n° 92-570 du 11 septembre 1992 portant Statut général de la 
Fonction publique et ses décrets d'application; 

Vu le décret n° 63-163 du 11 avril 1963 portant institution d'une 
indemnité représentative de frais en faveur des fonctionnaires et agents 
occupant certains emplois, tel que modifié par le décret n°81-642 
du 5 août 1981 ; 

Vu le décret n° 98-740 du 22 décembre 1998 fixant les grades 
minima d'accès à certaines fonctions de l'Etat; 

Vu le décret n° 2016-506 du 13 juillet 2016 portant organisation du 
ministère de ! 'Emploi et de la Protection sociale ; 

Vu le décret n° 2019-726 du 4 septembre 2019 portant nomination 
des membres du Gouvernement, tel que modifié par les décrets n° 2020-
456 du 13 mai 2020, n° 2020-600 du 3 août 2020 et n° 2020-601 
du 3 août 2020 ; 

Vu le décret n° 2020-584 du 30 juillet 2020 portant nomination du 
Premier Ministre, Chef du Gouvernement, Ministre de la Défense ; 

Vu le décret n° 2020-688 du 23 septembre 2020 portant attributions 
des membres du Gouvernement ; 

Le Conseil des ministres entendu, 

DECRETE: 

Article 1.- Sont nommées inspecteurs techniques au ministère 

de !'Emploi et de la Protection sociale, les personnes suivantes: 

- M. NESSENOU Louis, mie 163 939-S, administrateur en 
chef du Travail et des Lois sociales, grade A6 ; 

- M. KONE Mamadou, mie 153 568-C, administrateur prin­
cipal du Travail et des Lois sociales, grade A5 ; 

- Mme KAMISSOKO Doussoukémé épouse OREGA, mie 
355 856-F, médecin, grade A4 ; 

- M. KOUASSI Patrice Emile, mie 502 944-U, officier 
supérieur de 1 'Armée, grade A6. 

Art.2.- Les intéressés auront droit aux indemnités et avan­
tages prévus par les textes en vigueur. 

Art.3.- Le ministre de !'Emploi et de la Protection sociale, le 
ministre de !'Economie et des Finances, le ministre du Budget et 
du Portefeuille de l'Etat et le ministre de la Fonction publique 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré­
sent décret qui sera publié au Journal officiel de la République 
de Côte d'ivoire. 

Fait à Bouaflé, le 23 septembre 2020. 

Alassane OUATTARA. 

DECRETn° 2020-696 du 23 septembre 2020 portant nomination 
du directeur général de /'Emploi au ministère de /'Emploi et 
de la Protection sociale. 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, 

Sur rapport du ministre de !'Emploi et de la Protection sociale, 

Vu la Constitution ; 
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Vu la loi n° 92-570 du 11 septembre 1992 portant Statut général de la 
Fonction publique et ses décrets d'application; 

Vu le décret n° 63-163 du 11 avril 1963 portant institution d'une 
indemnité représentative de frais en faveur des fonctionnaires et agents 
occupant certains emplois, tel que modifié par le décret n°8 l-642 
du 5 août 1981 ; 

Vu le décret n ° 98-7 40 du 22 décembre 1998 fixant les grades 
minima d'accès à certaines fonctions de l'Etat; 

Vu le décret n° 2016-506 du 13 juillet 2016 portant organisation du 
ministère de !'Emploi et de la Protection sociale; 

Vu le décret n° 2019-726 du 4 septembre 2019 portant nomination 
des membres du Gouvernement, tel que modifié par les décrets n° 2020-
456 du 13 mai 2020, n° 2020-600 du 3 août 2020 et n° 2020-601 
du 3 août 2020 ; 

Vu le décret n° 2020-584 du 30 juillet 2020 portant nomination du 
Premier Ministre, Chef du Gouvernement, Ministre de la Défense ; 

Vu le décret n° 2020-688 du 23 septembre 2020 portant attributions 
des membres du Gouvernement ; 

Le Conseil des ministres entendu, 

DECRETE: 

Article 1.-M. DOGOH Franck Madou, mie 500 012-T, titu­
laire d'un MBA efd.'un diplôme d'Etudes supérieures commer­
ciales, administratives et financières, grade A4, est nommé 
directeur général de !'Emploi au ministère de !'Emploi et de la 
Protection sociale. 

Art. 2.- L'intéressé aura droit aux indemnités et avantages 
prévus par les textes en vigueur. 

Art.3.- Le ministre de !'Emploi et de la Protection sociale, le 

ministre de !'Economie et des Finances, le ministre du Budget et 

du Portefeuille de l'Etat et le ministre de la Fonction publique 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 1 'exécution du pré­

sent décret qui sera publié au Journal officiel de la République 

de Côte d'ivoire. 

Fait à Bouaflé, le 23 septembre 2020. 

Alassane OUATIARA. 

DECRET n° 2020-966 du 15 décembre 2020 portant nomination 
de membres du Gouvernement. 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, 

Sur proposition du Premier Ministre, Chef du Gouvernement, 

Vu la Constitution ; 

Vu le décret n° 2019-726 du 4 septembre 2019 portant nomination 
des membres du Gouvernement, tel que modifié par les décrets n° 2020-
456 du 13 mai 2020, n° 2020-600 du 3 août 2020 et n° 2020-601 
du 3 août 2020 ; 

Vu le décret n° 2020-584 du 30 juillet 2020 portant nomination 
du Premier Ministre, Chef du Gouvernement, Ministre de la Défense, 

DECRETE: 

Article 1.- Sont nommés : 

- ministre de l'intérieur et de la Sécurité: 

Gal. Vagondo DIOMANDE ; 

- ministre de la Réconciliation nationale : 

M. Bertin KOUADIO KONAN. 

Art. 2.- Le présent décret modifie le décret n° 2019-726 
du 4 septembre 2019 portant nomination des membres du Gou­
vernement, tel que modifié par les décrets n° 2020-456 du 13 mai 
2020, n°2020-600 du 3 août 2020 et n°2020-601 du 3 août 2020. 

Art. 3.- Le Premier Ministre, Chef du Gouvernement, est 
chargé de 1' exécution du présent décret qui prend effet à compter 
de la date de sa signature et sera publié au Journal officiel de la 
République de Côte d'ivoire. 

Fait à Abidjan, le 15 décembre 2020. 

Alassane OUATTARA. -
ACTES DES INSTITUTIONS 

CONSEIL CONSTITUTIONNEL 

EXTRAIT DES MINUTES DU SECRETARIAT GENERAL DU 
CONSEIL CONSTITUTIONNEL n ° CI-2020-14- 12/Serment­
PR/002/CC/SG du 14 décembre 2020. 

PROCES-VERBAL DE PRESTATION DE SERMENT 

DU PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE DE COTE D'IVOIRE 

L' An deux mil vingt, 

Et le lundi 14 décembre. 

Par devant le Conseil constitutionnel réuni en son audience 

solennelle, au Palais de la Présidence de la République, à Abidjan, 

M. ALASSANE OUATTARA, élu Président de la République 

de Côte d'ivoire, à l'issue du scrutin du 31 octobre 2020, a prêté 

le serment préalable à son entrée en fonction, conformément aux 

dispositions de l'article 58 de la Constitution. 

Le Conseil constitutionnel lui en a donné acte et l'a renvoyé 
à 1' exercice de ses fonctions. 

Le Conseil constitutionnel a également donné acte à M. le 
Secrétaire Général de la lecture par lui faite. 

En foi de quoi, le présent procès-verbal a été dressé et signé 
pour y être recouru en cas de besoin. 

Le secrétaire général 

Signé illisible 

Le Président 

Pour expédition certifiée conforme à la minute. 

Abidjan, le 14 décembre 2020. 

CAMARA Siaka. 

PARTIE NON OFFICIELLE 

ANNONCES 
L'administration n'entend nullement être responsable de la teneur 

des annonces ou avis publiés sous cette rubrique par les particuliers. 

CERTIFICAT FONCIER COLLECTIF 

N° 7-2019- 000 019 

Le présent certificat foncier est délivré à l'entité ou au groupement 

désigné ci-dessous au vu des résultats de l'enquête officielle n° 001 du 

1er juillet 2016 validé par le comité de gestion foncière rurale de Kossou, 

le 25 septembre 2019 sur la parcelle n° 001 d'une superficie de 224 ha 

51a7lca. 

Nom de l'entité ou du groupement: La famille GADO YOBOUE. 


